
CONSEIL COMMUNAL DU
25 juin 2024

COMMUNE DE VAUX-SUR-SÛRE



PRESENTS : BESSELING Yves, Bourgmestre-Président
NOTET Patrick, REYTER René, LEYDER Olivier, CONRARD Cécile, Echevins
MARS Guy, PAUL Claude, LHOAS Vinciane, BURNON Aline, HENKINET François,
DEREMIENS Virginie, GROGNA Valentine, BLAISE Patrick, COLLIGNON Gérard,
DUJARDIN Sandra, MARQUIS Mélanie, DZIECHCIAREK Eric, Conseillers
LAMOLINE Pascale, Présidente du CPAS (voix consultative)
KENLER Thierry, Directeur général

Le Conseil communal débute à 20h00.

SEANCE PUBLIQUE
CONSEIL
POINT 1 Approbation du dernier procès-verbal du conseil communal.

A P P R O U V E à l'unanimité des membres présents

la rédaction du dernier procès-verbal.

POINT 2 Prise d'acte du programme stratégique transversal.

Vu le Code de la Démocratie et de la Décentralisation (CDLD) ;

Vu l'article L1123-27 CDLD;

Vu les décrets du 19 juillet 2018 intégrant le Programme Stratégique Transversal (PST) dans le Code de la
Démocratie et de la Décentralisation et dans la loi organique du 08 juillet 1976 des centres publics
d'action sociale ;

Vu la déclaration de politique communale présentée par le Collège communal ;

Vu la délibération du Conseil communal du 22 octobre 2019 prenant acte du Programme Stratégique
Transversal tel que réalisé et présenté par le Collège communal ;

Considérant que ce programme est un document stratégique qui aide les communes à mieux
programmer leurs politiques communales en développant une culture de la planification et de
l'évaluation ;

Considérant que le programme stratégique transversal est un outil de gouvernance pluriannuel qui
reprend la stratégie développée par le Collège communal pour atteindre les objectifs qu'il s'est fixés ;

Considérant que ce programme repose sur une collaboration entre le Collège communal et
l'administration pour le volet qui leur est propre ;



Considérant que ce programme doit faire l'objet d'une évaluation en fin de législature (pour le 30 juin
2024 au plus tard) ;

Considérant que l'évaluation de fin de législature doit être transmise au Conseil communal;

P R E N D A C T E à l'unanimité des membres présents

à l'unanimité des membres présents
- de l'évaluation finale du Programme Stratégique Transversal (PST) 2019/2024.

et décide

- de procéder à la distribution d'une publication spécifique quant au bilan de ce PST

BUDGET - FINANCE – SUBSIDES – MARCHES PUBLICS
POINT 3 Approbation du règlement et du tarif des logements tremplins de Rosières.

Attendu que la commune est propriétaire de 5 logements à Rosières qui ont été construits dans le cadre
du PCDR;

Attendu que ces logements sont des logements tremplins et qu'ils doivent servir par exemple à des
jeunes , des ménages ou des habitants qui souhaitent s'installer sur notre commune ou y demeurer ;

Attendu que pour les louer, le Collège propose un règlement pour qu'ils soient loués en toute
impartialité;

Attendu que ces logements seront prêts pour la fin de l'année 2024;

Attendu que ces logements doivent rester propriétés communale pendant au moins 10 ans;

D E C I D E à l'unanimité des membres présents

le règlement suivant :

Règlement pour les logements tremplins à Rosières.

Article 1 : Comité d'attribution

Le Collège Communal agit comme comité d'attribution.

Les missions qui lui incombent sont :
- Appliquer les critères d'attribution des logements approuvés par le Conseil communal

et définis ci-après
- Proposer au Conseil communal d'éventuelles modifications, précisions ou ajouts dans



les critères définis
- Examiner et classer les candidatures répondant aux critères d'accès en fonction des

priorités définies
- Octroyer l'accès aux logements suivant l'examen et le classement établi par lui-même
- Rédiger la charte des logements tremplins soumise à chaque locataire lors de son

entrée dans le logement
- Coordonner l'appel à candidatures en collaboration avec l'administration.

Article 2 : Critères d'accès

Tous les critères suivants doivent être remplis par le candidat-locataire pour que son dossier
soit admis au classement :

- Être de bonne conduite, vie et mœurs
- Être en ordre de paiement pour les taxes et redevances communales
- Ne pas être pleinement propriétaire ou usufruitier d'un autre logement sauf si le

logement est insalubre, inhabitable ou inadapté
- Pour obtenir un logement 3 chambres, la priorité sera donnée au couple ayant au

moins un enfant.

Article 3 : Ordre de priorité

Si le nombre de dossiers qui respectent les critères d'accès est supérieur à l'offre de
logements, un classement sera effectué suivant les points obtenus en relation avec les critères
suivants :

Critère 10 points 5 points 0 point
Domicile Si le candidat ou un

membre du couple
candidat est domicilié
depuis au moins un an ou
a été domicilié pendant au
moins 5 ans sur la
commune

Si le candidat ou un
membre du couple
candidat est domicilié
dans une commune belge
limitrophe

Si le candidat ou un
membre du couple
candidat n'est pas
domicilié dans la
commune ou dans
commune belge
limitrophe

Attache familiale Si le candidat ou un
membre du couple
candidat a des liens
familiaux au 1er degré
avec un citoyen de la
commune

Si le candidat ou un
membre du couple
candidat a des liens
familiaux au 2ème degré
avec un citoyen de la
commune

Si le candidat ou un
membre du couple
candidat n'a pas de
familiaux ou à partir
3ème degré avec un
citoyen de la commune

Enfants à charge Si le candidat ou un
membre du couple
candidat a un enfant à
charge ou plus / Si le
candidat ou un membre
du couple candidat est
enceinte

Si le candidat ou un
membre du couple
candidat n'a pas d'enfant
à charge

Âge Si le candidat ou le
membre du couple
candidat le plus âgé a
moins de 25 ans

Si le candidat ou le
membre du couple
candidat le plus âgé a
moins de 35 ans

Si le candidat ou le
membre du couple
candidat le plus âgé
ans ou plus

A égalité de points, le Comité d'attribution fournira des arguments afin d'établir un ordre de
priorité. L'ordre est amené à être réévalué à chaque nouvelle candidature en fonction des
points attribués à chacune.

Article 4 : Engagement des locataires



Une maison composée d'une grande pièce de vie avec cuisine équipée, un local technique, de
deux ou trois chambres et une salle de bain, une parcelle de jardin et un carport.

Le locataire s'engage à occuper personnellement le logement à usage d'habitation
exclusivement.

Chaque locataire s'engage à entretenir l'intérieur de son habitation par ses propres soins ou à
se faire assister dans cette tâche.

Seuls les petits animaux de compagnie sont autorisés pour autant qu'ils n'occasionnent pas
de dégâts au logement ni de nuisances aux autres occupants. La demande doit être faite lors
de l'introduction du dossier et préciser de quel type d'animal il s'agit (race, taille, âge…). Le
Comité d'attribution se réserve le droit de refuser un animal.

Article 5 : Loyer et durée du bail

Le loyer mensuel est défini comme suit
- 750 € à indexer pour les maisons 2 chambres, non compris les charges (eau, gaz,

électricité, immondices)
- 900 € à indexer pour les maisons 3 chambres, non compris les charges (eau, gaz,

électricité, immondices)

Outre le loyer, une caution locative égale à la valeur de deux mois de loyer sera exigée.

Un état des lieux sera effectué à l'entrée et à la sortie du locataire.

La durée du bail est de trois ans avec trois possibilités de renouvellement d'un an.
Le locataire pourra demander au Collège une dérogation pour des raisons exceptionnelles et
motivées comme par exemple un retard de la construction, une maladie,...

Le bail est résiliable par chacune des parties suivant la législation en vigueur.

Pour les couples, en cas de séparation, la personne qui souhaite poursuivre le bail en cours
doit en faire la demande par écrit. La décision reviendra au comité d'attribution après
établissement d'un état des lieux.

Article 6 : Rétrocession financière

Le locataire se verra octroyer une ristourne sur les loyers versés tout au long de la durée du
bail s'il s'installe sur la commune de façon définitive en cours ou en fin de bail, plus
précisément dans les deux cas suivants :

- Achat d'une habitation (avec ou sans rénovation) sur le territoire de la commune
- Construction d'une habitation neuve sur le territoire de la commune

Le montant de la ristourne accordée est calculé comme suit :
- La ristourne est fixée à 100 euros/mois avec une durée maximum de 3 ans pour les

maisons 2 chambres.
- La ristourne est fixée à 125 euros/mois avec une durée maximum de 3 ans pour les

maisons 3 chambres.

Si le locataire est un couple, en cas de séparation avant la fin du bail, la personne qui décide
de rester dans le logement tremplin pourra bénéficier de la totalité de la ristourne à son départ
si les conditions d'octroi de cette ristourne sont respectées.

Article 7 : Introduction du dossier de candidature



Un premier appel aux candidats sera effectué via le site internet de la commune et la page
Facebook avec un délai pour l'introduction des dossiers. Après cet appel et la première
attribution des logements, les candidatures pourront être rentrées à n'importe quel moment.

Le dossier de candidature comprendra les éléments suivants :
- Le formulaire y relatif dûment rempli
- Un extrait de casier judiciaire
- Une demande pour la détention d'un animal de compagnie le cas échéant

Le dossier sera adressé uniquement par lettre ou mail au directeur général, à l'attention du :

Toute candidature incomplète, non signée, transmise hors délai ou transmise par un autre
moyen que ceux mentionnés ci-dessus, sera considérée comme irrecevable.

POINT 4 Octroi des subsides en numéraire prévus au budget communal 2024 - rectification de
la délibération du 5 février 2024

Vu le souhait du Conseil communal de soutenir l'ASBL "Et Si l'Artistique" de Bastogne (en
effet des stages sur les thématiques art, culture, … n'existent actuellement pas à la commune
de Vaux-sur-Sûre et pourraient intéressés un certain nombre de jeunes s'ils y en avaient)

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30 et
L3331-1 à L3331-8 ;

Vu la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l'octroi des subventions par les
pouvoirs locaux ;

Considérant les nombreuses demandes de subsides de différentes associations locales
pour leurs divers frais de fonctionnement et certaines conventions et contrats existants ;

Attendu que ces subventions sont octroyées en vue de promouvoir des activités utiles à
l'intérêt général ;

Vu le budget communal de l'exercice 2024 prévoyant l'octroi de diverses subventions à
des fins multiples ;

Attendu que ces subventions visent au soutien d'activités liées de près au pouvoir local
et sont menées par des associations « communales » avec des domaines variés tel que la
culture, le tourisme, la santé, l'agriculture, l'environnement, la sécurité, l'enseignement, le
logement, l'associatif, … ;

Attendu que ces domaines d'action touchent l'ensemble de notre population et son
bien-être ;

Vu le souhait du Conseil communal de soutenir l'ASBL Centre Médical Héliporté de Bra-
sur-Lienne ;

Vu le souhait du Conseil communal de soutenir l'ASBL Et Si l'Artistique de Bastogne



Après en avoir délibéré;

D E C I D E à l'unanimité des membres présents

Article 1er : l'octroi des subventions rectifiées reprises aux articles budgétaires ci-
après du budget ordinaire 2024 aux associations reprises en regard dudit article:

Articles
budgétaires

Affectations Montant Finalité Justifications

352/332-02 ASBL Centre Médical
Héliporté de Bra-sur-Lienne

500 € FF DC + RA + PJ

762/33220-02 ASBL Et Si l'Artistique 1.000 € FF DC + RA + PJ
Une

convention de
collaboration

devra être
réalisée entre

le collège
communal et
cette asbl afin
de clarifier le

rôle de chacun

Finalité

Suivant ce qui est stipulé dans la colonne « Finalité, cette subvention doit être utilisée pour des
frais de fonctionnement (FF) ou d'investissement (I).
Pour certaines subventions, une délibération spécifique du Conseil communal est prise (DS).

Justifications

Le bénéficiaire doit produire l'un ou l'autre document suivant ce qui est stipulé dans la colonne
« Justifications ».

Une déclaration de créance (DC) ou facture, ainsi qu'un rapport d'activités de l'année
précédente ou de l'année en cours doivent être joints à la demande d'octroi de subsides. Le
rapport d'activités doit être validé par le Collège communal préalablement au versement de la
subvention.
Les pièces comptables et justificatives (PJ) – factures, notes de frais, … - doivent être fournies
après l'octroi de la subvention et au plus tard avant l'octroi de la subvention suivante.

Article 2 : Le Collège communal est chargé de contrôler l'utilisation de la subvention
faite par le bénéficiaire.

Article 3 : Les bénéficiaires sont tenus d'utiliser les subventions conformément à



leur finalité et en justifier l'emploi. A défaut, les subventions doivent être restituées. L'octroi
d'une nouvelle subvention à un bénéficiaire est interdit tant qu'une subvention lui octroyée
précédemment doit être restituée.

POINT 5 Création d'une nouvelle crèche à Sibret : approbation des conditions et du mode de
passation.

Etant donné que la Commune de Vaux-sur-Sûre avait rentré un projet dans le cadre de l'appel à
projets pour la création de places supplémentaires, suivi et création effective des places Plan
cigogne +5200 / Plan équilibre 2021 – 2026;

Attendu qu'en date du 23 janvier 2023, l'ONE et le SPW -IAS avaient notifié à la Commune de
Vaux-sur-Sûre la décision conjointe du Gouvernement wallon et du Conseil d'administration de
l'ONE relative à la sélection de son projet dans le cadre de l'appel à projets pour la création de
places supplémentaires, suivi et création effective des places Plan cigogne;

Vu le courrier du Service public de Wallonie, Intérieur action sociale, en date du 9 mars 2023,
octroyant une enveloppe de subventionnement pour la partie infrastructure d'un montant de
555.630,00 euros, référencé « Plan National pour la Reprise et la Résilience (PNRR). Plan de
Relance de la Wallonie (PRW) 255 – Lancer un appel à projets pour la création de places
supplémentaires, suivi et création effective des places – Plan cigogne +5200 / Plan équilibre
2021 – 2026 – Suivi de la décision du Gouvernement wallon – Volet 2 – Dossier LU/BA/000139
– Crèche Mini-souris à Sibret »;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures,
notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles
L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en
matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de
concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures,
notamment l'article 36 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés
publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs
classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu la décision du Collège communal du 28 juin 2022 relative à l'attribution du marché de
conception pour le marché “CREATION D'UNE NOUVELLE CRECHE A SIBRET” à UMAN
ARCHITECT, rue du Fort, 7 Bte 3 à 4460 GRACE-HOLLOGNE ;

Considérant le cahier des charges N° 20220049 relatif à ce marché établi par l'auteur de projet,
UMAN ARCHITECT, rue du Fort, 7 Bte 3 à 4460 GRACE-HOLLOGNE ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 1.458.129,53 € hors TVA ou
1.764.336,73 €, 21% TVA comprise ;



Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit à l'article 835/722-60/-/-20220049
du budget extraordinaire de l'exercice 2024 et sera financé d'une part, par subsides, et d'autre
part, par emprunt ;

Considérant que, sous réserve d'approbation du budget, le crédit sera augmenté lors de la
prochaine modification budgétaire ;
Considérant qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le
3 juin 2024, le directeur financier a rendu un avis de légalité favorable en date du juin 2024.

Considérant que le directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis
de légalité, soit au plus tard le 14 juin 2024 ;

D E C I D E à l'unanimité des membres présents

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 20220049 et le montant estimé du marché
“CREATION D'UNE NOUVELLE CRECHE A SIBRET”, établis par l'auteur de projet, UMAN
ARCHITECT, rue du Fort, 7 Bte 3 à 4460 GRACE-HOLLOGNE. Les conditions sont fixées
comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics.
Le montant estimé s'élève à 1.458.129,53 € hors TVA ou 1.764.336,73 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : De passer le marché par la procédure ouverte.

Article 3 : De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national.

Article 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit à l'article 835/722-60/-/-20220049 du
budget extraordinaire de l'exercice 2024.

Article 5 : Ce crédit fera l'objet d'une prochaine modification budgétaire.

POINT 6 Garantie d'emprunt pour le hall relais du plateau agricole.

Considérant notre décision du 21 octobre 2020 d'approuver la création de l'ASBL
pluricommunale « HALL RELAIS DU PLATEAU ARDENNAIS » ; d'approuver les statuts
de l'ASBL ainsi que le contrat de gestion entre les Communes de Bastogne, Bertogne,
Fauvillers, Sainte-Ode, Tenneville et Vaux-sur-Sure ;

Considérant l'article 1234-1 CDLD qui précise que le contrat de gestion est conclu pour
une durée de trois ans et que celui-ci est renouvelable;

Attendu que L'ASBL « HALL RELAIS DU PLATEAU ARDENNAIS », Numéro
d'entreprise BE 0776.856.964 ayant son siège social Rue du Vivier, 58 à 6600
Bastogne, ci-après dénommée « le crédité », a décidé de contracter auprès de Belfius
Banque SA, ayant son siège social Place Charles Rogier 11 – 1210 Bruxelles, RPM
Bruxelles, TVA BE 0403.201.185, n° FSMA (Autorité des services et marchés
financiers) 019649 A, ci-après dénommée « Belfius Banque », une ouverture de crédit
d'un montant de maximum 2.500.000,00 EUR (deux millions cinq cent mille euros).



Attendu que cette ouverture de crédit sera convertie en un ou plusieurs crédit(s)
destiné(s) à financer les investissements extraordinaires de l'ASBL et plus
particulièrement la construction d'un hall polyvalent selon les modalités qui sont
prévues dans la lettre d'offre du 13 mars 2024.

Attendu que cette ouverture de crédit d'un montant de maximum 2.500.000,00 EUR
(deux millions cinq cent mille euros) doit être garantie par les ville et communes
associées selon une répartition à définir entre elles.

Attendu que la commune de Vaux-sur-Sûre compte de nombreux agriculteurs et que ce
hall sera un plus évident pour l'ensemble des agriculteurs;

Considérant la concertation préalable avec la commune de Bastogne conformément à
l'article L1154-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Attendu que ceux-ci ont été soumis à l'avis de Mme DAUNE Caroline, receveur
régional, ayant la commune de Bertogne dans ses attributions ;

Vu l'avis favorable en date du 5.06.2024 du directeur financier ;

D E C I D E à l'unanimité des membres présents

de renouveler suivant les mêmes termes le contrat de gestion entre les Communes de
Bastogne, Bertogne, Fauvillers, Sainte-Ode, Tenneville et Vaux-sur-Sure pour une
période de trois ans, soit juin 2027 ;

que la commune de Vaux-sur-Sûre se porte irrévocablement et inconditionnellement
caution solidaire envers Belfius Banque pour le remboursement de tous les montants
qui seraient dus par le Crédité en vertu du crédit tant en capital qu'en intérêts (intérêts
moratoires inclus), commission de réservation, frais et accessoires proportionnellement
à la part de la garantie qui lui est dévolue, c'est-à-dire à concurrence de 2.282.500
EUR, soit 9,64 % de l'ouverture de crédit contractée par le Crédité.

Autorise Belfius Banque à porter au débit du compte de la commune de Vaux-sur-Sûre,
valeur de leur échéance, toutes sommes généralement quelconques dues par le
Crédité dans le cadre de ce crédit et qui resteraient impayées par celui-ci à l'expiration
d'un délai de 30 jours à dater de l'échéance. La commune de Vaux-sur-Sûre qui se
porte caution en sera avertie par l'envoi d'une copie de la correspondance adressée au
Crédité en cas de non-paiement dans les délais.

La commune de Vaux-sur-Sûre ne peut pas se prévaloir de dispositions de
conventions qu'elle aurait conclues avec le Crédité, ni d'une disposition quelconque
pour ne pas exécuter ses obligations découlant du présent cautionnement. La
commune de Vaux-sur-Sûre renonce au bénéfice de discussion, à toute subrogation
dans les droits de Belfius Banque et à tout recours contre le Crédité, contre tout
codébiteur ou autre caution, tant que Belfius Banque n'aura pas été intégralement
remboursée en capital, intérêts, frais et autres annexe 6 accessoires.

La commune de Vaux-sur-Sûre autorise Belfius Banque à accorder au Crédité des
délais, avantages et transactions que Belfius Banque jugerait utiles. La commune de



Vaux-sur-Sûre déclare explicitement que le cautionnement reste valable, à concurrence
des montants susmentionnés, nonobstant les modifications que Belfius Banque et/ou le
Crédité apporteraient aux montants et/ou modalités du crédit accordé au Crédité.
Belfius Banque est explicitement dispensée de l'obligation de notifier à lacommune de
Vaux-sur-Sûre les modifications susmentionnées. De surcroît, il est convenu que la
commune de Vaux-sur-Sûre renonce également au principe selon lequel la caution est
déchargée lorsque, par la faute du créancier, la subrogation en faveur de la caution ne
peut plus avoir lieu.

Attendu que le Crédité s'étant engagé à rembourser immédiatement à Belfius Banque
le solde de sa dette en capital, intérêts, commission de réservation, frais et
accessoires, e.a. en cas liquidation, le Conseil communal confirme les engagements
susvisés en ce qui concerne le paiement des sommes qui seraient réclamées de ce
chef par Belfius Banque.

En cas d'insuffisance des recettes susmentionnées pour le paiement des sommes dues
qui seraient portées en compte à la commune de Vaux-sur-Sûre, celle-ci s'engage à
faire parvenir auprès de Belfius Banque le montant nécessaire pour parfaire le
paiement de sa dette échue.

En cas de retard de paiement de tout ou partie des montants dus, des intérêts de
retard ainsi qu'une indemnité pour les frais de recouvrement seront dus de plein droit et
sans mise en demeure et selon le taux d'intérêt légal applicable en cas de retard de
paiement dans les transactions commerciales.

La caution déclare avoir pris connaissance de l'offre de crédit susmentionnée et du
Règlement des crédits aux entreprises – novembre 2022 y afférent, et en accepter les
dispositions.
La présente délibération est soumise à l'autorité de tutelle comme prévu dans les
décrets et arrêtés applicables.

POINT 7 Acquisition d'un nouveau fourgon tôlé pour le Service Travaux, avec reprise de
l'ancien : approbation des conditions et du mode de passation.

Vu la vétusté du fourgon tôlé actuel (plus de 15 ans), utilisé par le Service des Travaux, qui
présente de nombreux problèmes techniques et dont le passage au contrôle technique se trouve
fort compromis;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures,
notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles
L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en
matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de
concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures,
notamment l'article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de
143.000,00 €) ;



Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés
publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Considérant le cahier des charges N° 20210045 relatif au marché “ACQUISITION D'UN
NOUVEAU FOURGON TOLE POUR LE SERVICE TRAVAUX, AVEC REPRISE DE
L'ANCIEN” établi par le Service Marchés Publics ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 33.057,85 € hors TVA ou 40.000,00 €,
21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication
préalable ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit à l'article budgétaire 421/743-52/-/-
20240045 en modification budgétaire n° 1 du budget extraordinaire de l'exercice 2024 et sera
financé par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire ;

Considérant qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le
24 mai 2024, le directeur financier a rendu un avis de légalité favorable en date du 3 juin 2024;

Considérant que le directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis
de légalité, soit au plus tard le 6 juin 2024 ;

D E C I D E à l'unanimité des membres présents

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 20210045 et le montant estimé du marché
“ACQUISITION D'UN NOUVEAU FOURGON TOLE POUR LE SERVICE TRAVAUX,
AVEC REPRISE DE L'ANCIEN”, établis par le Service Marchés Publics. Les conditions sont
fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés
publics. Le montant estimé s'élève à 33.057,85 € hors TVA ou 40.000,00 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit à l'article 421/743-52/-/-20240045 en
modification budgétaire n° 1 du budget extraordinaire de l'exercice 2024.

POINT 8 Rénovation et extension d'un bâtiment communal pour y installer un tiers-lieu rural
(Bâtiment Fer Bien) : approbation des conditions et du mode de passation.

Vu l'appel à projets « Tiers-lieux ruraux » lancé en juillet 2022 par le Gouvernement de
Wallonie afin de soutenir la relocalisation des services en zone rurale via le déploiement de
« tiers-lieux », dans le cadre du Plan de relance pour la Wallonie;

Etant donné que la Commune de Vaux-sur-Sûre a rentré un projet pour la rénovation et
l'extension d'un bâtiment communal, accueillant le Fer Bien, la vestiboutique et le local Croix-
Rouge;



Vu le courrier du Service Public de Wallonie, Agriculture, Ressources naturelles et
Environnement, en date du 6 février 2023, notifiant officiellement l'arrêté ministériel du 29
décembre 2022 allouant à la Commune de Vaux-sur-Sûre une subvention d'un montant de
680.000,00 euros;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures,
notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles
L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en
matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de
concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures,
notamment l'article 36 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés
publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs
classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu la décision du Collège communal du 30 mars 2021 relative à l'attribution du marché de
conception pour le marché “RENOVATION ET EXTENSION D'UN BATIMENT
COMMUNAL POUR Y INSTALLER UN TIERS-LIEU RURAL (Bâtiment Fer Bien)” à Atelier
d'Architecture l'Arche Claire SPRL, Avenue Victor-Tesch, n° 29 à 6700 ARLON ;

Considérant le cahier des charges N° 20210025 relatif à ce marché établi par l'auteur de projet,
Atelier d'Architecture l'Arche Claire SPRL, Avenue Victor-Tesch, n° 29 à 6700 ARLON ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 1.498.270,23 euros TVAComprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit à l'article 124/723-54/-/-20210025
du budget extraordinaire de l'exercice 2024 et sera financé d'une part, par subsides, et d'autre
part, par emprunt ;

Considérant que le directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis
de légalité, soit au plus tard le 25 juin 2024 ;

A P P R O U V E à l'unanimité des membres présents

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 20210025 et le montant estimé du marché
“RENOVATION ET EXTENSION D'UN BATIMENT COMMUNAL POUR Y INSTALLER
UN TIERS-LIEU RURAL (Bâtiment Fer Bien)”, établis par l'auteur de projet, Atelier
d'Architecture l'Arche Claire SPRL, Avenue Victor-Tesch, n° 29 à 6700 ARLON. Les conditions
sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des
marchés publics. Le montant estimé s'élève à 1.498.270,23 euros TVAComprise.



Article 2 : De passer le marché par la procédure ouverte.

Article 3 : De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national.

Article 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit à l'article 124/723-54/-/-20210025 du
budget extraordinaire de l'exercice 2024.

PCDR
POINT 9 Approbation des projets participatifs sur base du rapport de la CLDR et octroi des

subsides.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30 et
L3331-1 à L3331-8 ;

Vu la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l'octroi des subventions par les
pouvoirs locaux ;

Considérant que le conseil avait lancé l'idée de projets participatifs ;

Attendu qu'un règlement a été voté et qu'une somme de 30.000 euros était prévue
pour ces projets;

Attendu que ces subventions sont octroyées en vue de promouvoir des activités utiles à
l'intérêt général ;

Vu le budget communal de l'exercice 2024 prévoyant l'octroi de cette subvention ;

Attendu que ces subventions visent à la réalisation de projets sur terrains publics; ;

Attendu que ces domaines d'action touchent l'ensemble de notre population et son
bien-être ;

Attendu que 7 dossiers ont été introduits et que 6 répondent aux objectifs fixés par le
règlement;

Attend que le règlement prévoyait 6 enveloppes de maximum 5.000 € sous réserve de
l'analyse réalisée par la CLDR;

Après en avoir délibéré;

A P P R O U V E à l'unanimité des membres présents

Article 1er : l'octroi des subventions reprises ci après et telles que proposées par la CLDR
dans son PV:

42127/741-52 Aménagement Clochimont à concurrence d'une somme maximale de 5.000 € et
des dépenses admises et conformément au projet soumis et aux remarques de la CLDR (cfr PV)



42127/741-52 Aménagement Juseret à concurrence d'une somme maximale de 5.000 € et des
dépenses admises et conformément au projet soumis et aux remarques de la CLDR (cfr PV)

42127/741-52 Aménagement Sibret (Terbis) à concurrence d'une somme maximale de 5.000 €
et des dépenses admises et conformément au projet soumis et aux remarques de la CLDR (cfr
PV)

42127/741-52 Aménagement à Morhet à concurrence d'une somme maximale de 5.000 € et des
dépenses admises et conformément au projet soumis et aux remarques de la CLDR (cfr PV) et
des clarifications obtenues par la suite.

42127/741-52 Aménagement à Lescheret à concurrence des dépenses éligibles (donc hors
formation et frais d'inauguration) et conformément au projet soumis et aux remarques de la
CLDR (cfr PV).  Il convient également de s'assurer du suivi du groupe nature quant au chois des
essences à planter vu la proximité de la plaine de jeux
42127/741-52 Aménagement à Rosières à concurrence d'une somme maximale de 5.000 € et
des dépenses admises et conformément au projet soumis et aux remarques de la CLDR (cfr PV).
Le subside ne pourra couvrir que dans un premier temps l'aménagement de la piste.  En effet, il
conviendra de disposer d'un permis d'urbanisme pour les constructions envisagées et octroyer
le solde éventuel du subside.

Le projet rentré par les explorateurs ne peut être quant à lui retenu car comme le précise la
CLDR cela ne rentre pas dans l'esprit même de notre règlement (il s'agit plus d'un achat de
mobilier à usage privé de l'asbl et non situé sur le domaine public).

Les modalités de liquidation, de justification et autres précisions sont reprises dans le règlement
général approuvé par le conseil communal en date du 19 décembre 2023.

Article 2 : Le Collège communal est chargé de contrôler l'utilisation de la subvention
faite par le bénéficiaire.

Article 3 : Les bénéficiaires sont tenus d'utiliser les subventions conformément à
leur finalité et en justifier l'emploi. A défaut, les subventions doivent être restituées. L'octroi
d'une nouvelle subvention à un bénéficiaire est interdit tant qu'une subvention lui octroyée
précédemment doit être restituée.

EVENEMENTS
POINT 10 Élections communales du 13 octobre 2024 : Arrêté de police et modèle d'ordonnance

de police

Vu les articles 119, 134 et 135, §2 de la Nouvelle loi communale du 24 juin 1988 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié par le décret du 1er juin 2023,
les articles L1133-1, L4112-10, L4112-11, L4112-14, §§1er et 2, 4°, L4124-1 §1er et L4130-1 à L4130-4 ;

Vu la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales ;



Vu le décret relatif à la voirie communale du 06 février 2014, les articles 60, §2, 2°, et 65 ;

Considérant que les prochaines élections communales et provinciales se dérouleront le dimanche 13
octobre 2024 ;

Considérant la nécessité de prendre des mesures en vue d'interdire certaines méthodes d'affichage
électoral et d'inscription électorale ainsi que de distribution et l'abandon de tracts en tous genres sur la
voie publique, ces méthodes constituant des atteintes à la tranquillité et la propreté publiques ;

Considérant qu'il est également absolument nécessaire, en vue de préserver la sûreté et la tranquillité
publiques, durant la période électorale, de prendre des mesures en vue d'interdire l'organisation de
caravanes motorisées nocturnes dans le cadre des élections ;

Vu l'Arrêté de police du Gouverneur de Province de Luxembourg pris en date du 24 mai 2024 et sans
préjudice de ce dernier ;

D E C I D E à l'unanimité des membres présents

Article 1er. A partir du 13 juillet 2024 et jusqu'au 13 octobre 2024 à 15 heures, il est interdit d'abandonner
des tracts et autres prospectus électoraux sur la voie publique.

Article 2. Du 13 juillet 2024, jusqu'au 13 octobre 2024 inclus, il sera interdit d'apposer des inscriptions,
des affiches, des reproductions picturales et photographiques et des tracts sur la voie publique et sur les
arbres, plantations, panneaux, pignons, façades, murs, clôtures, supports, poteaux, bornes, ouvrages
d'art, monuments et autres objets qui la bordent ou qui sont situés à proximité immédiate de la voie
publique à des endroits autres que ceux déterminés pour les affichages par les autorités communales ou
autorisés, au préalable et par écrit, par le propriétaire ou par celui qui en a la jouissance.

Article 3. Des emplacements sont réservés par les autorités communales à l'apposition d'affiches
électorales. Ces emplacements sont répartis équitablement entre les différentes listes sur base du critère
suivant : caractère complet de la liste.

Les affiches électorales et les tracts, identifiant ou non des candidats, ne peuvent être utilisées que si
elles sont dûment munies du nom d'un éditeur responsable et qu'elles indiquent la mention « ne pas jeter
sur la voie publique ».

Aucune affiche, aucun tract, aucune inscription ne peut inciter, ni expressément ni implicitement, au
racisme ou à la xénophobie, ni rappeler, directement ou indirectement, les principes directeurs du
nazisme ou du fascisme.

Article 4. Le placement des affiches aux endroits qui ont été réservés par les autorités communales à
l'apposition d'affiches électorales, ou aux endroits qui ont été autorisés, au préalable et par écrit, par le
propriétaire ou par celui qui en a la jouissance, est interdit :

 entre 22 heures et 07 heures, et cela du 13 juillet jusqu'au 12 octobre 2024 ;
 du 12 octobre 2024 à 22 heures au 13 octobre 2024 à 15 heures.

Article 6. La police locale est expressément chargée :

 d'assurer la surveillance des lieux et endroits publics jusqu'au lendemain des élections ;
 de dresser procès-verbal à l'encontre de tout manquement ;
 par requête aux services communaux, de faire enlever ou disparaître toute affiche, tract, ou

inscription venant à manquer aux prescriptions de la présente ordonnance ou aux dispositions
légales en la matière.

Article 7. Les enlèvements précités se feront aux frais des contrevenants.

Article 8. Tout manquement aux dispositions de la présente ordonnance sera puni, pour les infractions
concernées, par les sanctions énoncées dans le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale.



Pour les autres infractions, tout manquement aux dispositions de la présente ordonnance sera puni des
sanctions prévues par le règlement de police communal.

Article 9. Un recours en annulation, ainsi qu'un éventuel recours en suspension, peuvent être introduits
par requête auprès du Conseil d'État sis au 33, rue de la Science, 1040 Bruxelles ou électroniquement
via le site : https:/leproadmin.raadvst-consetat.be/, dans un délai de 60 jours à compter de la notification
de la présente ordonnance, conformément aux lois coordonnées sur le Conseil d'État du 12 janvier 1973.

Article 10. Copie de la présente ordonnance est transmise :

Au Gouverneur de Province ;
au Collège Provincial, avec un certificat de publication ;
au greffe du Tribunal de Première Instance de la province de Luxembourg ;
au greffe du Tribunal de Police de Neufchâteau ;
à Monsieur le chef de la zone de police de Bastogne;
au Service public de Wallonie Intérieur et Action sociale ;
au siège des différents partis politiques.

Article 11. La présente ordonnance est publiée conformément à l'article L1133-1 du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation.

MOBILITE
POINT 11 Règlement complémentaire de la circulation : Mesures de circulation diverses dans les

villages de Morhet et Vaux-sur-Sûre.

Vu l'article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les
règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun
dont les dispositions ont été abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 juillet 2018 portant
des mesures diverses en matière d'emploi, de formation, d'économie, d'industrie, de recherche,
d'innovation, de numérique, d'environnement, de transition écologique, d'aménagement du territoire,
de travaux publics, de mobilité et de transports, d'énergie, de climat, de politique aéroportuaire, de
tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de logement ;

Vu l'arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière
et de l'usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007
relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux
voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement
wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service public de Wallonie ;

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières
de placement de la signalisation routière et ses annexes ;

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation
routière et à la prise en charge de la signalisation Considérant qu'il est nécessaire d'assurer la sécurité et
la fluidité du trafic (cette formulation générale doit être précisée en regard de l'objectif de la mesure de
circulation mise en place : elle évoque les motifs et faits qui justifient la mesure prise) ;

Considérant l'avis technique préalable de la DDDSAV du Service public de Wallonie (le cas échéant) ;



Sur proposition du Collège communal,

A R R E T E à l'unanimité des membres présents

Article 1er - A Morhet, rue du Pont de Rondu, le stationnement en partie sur l'accotement et en partie
sur la voirie existant à l'opposé de l'immeuble n°9/B est abrogé.
L'arrêt et le stationnement sont interdits à l'opposé de l'immeuble n°9/B dans la courbe longeant l'ilôt
central.
La mesure est matérialisée par des signaux E3, complétés des flèches de début et de fin de
règlementation.

Article 2 - A Morhet, Promenade des Coccinelles, la limite de l'agglomération de Morhet existante avant
le virage en venant de Jodenville est déplacée avant la plaine de jeux existante à proximité de
l'immeuble n°57, dans la même direction.
La mesure est matérialisée par des signaux F1 et F3.

Article 3 - A Vaux-sur-Sûre, rue du Wez, la limite de l'agglomération de Vaux-sur-Sûre existante avant
l'immeuble n°35, en venant du pont de l'autoroute, est déplacée avant l'immeuble n°43, dans la même
direction.
La mesure est matérialisée par les panneaux F1 et F3.

Article 4 -Rue du Tombois :
L'établissement d'un passage pour piétons à hauteur de l'immeuble n°1 au sol appropriées.
La mesure est matérialisée par des bandes de couleur blanche, parallèles à l'axe de la chaussée,
conformément à l'article 76.3. de l'A.R. du 1er décembre 1975.

Article 5 – Rue de la Scierie :
L'établissement d'un passage pour piétons entre les immeubles n° 15 et 19 via les marques au sol
appropriées.
La mesure est matérialisée par des bandes de couleur blanche, parallèles à l'axe de la chaussée,
conformément à l'article 76.3. de l'A.R. du 1er décembre 1975.

Article 6 – Rue du Moulin :
L'organisation de zones de stationnement via les marques au sol appropriées en conformité avec les
plans annexés et numérotés 1.1, 1.2 et 1.3.
La mesure est matérialisée par une large ligne continue de couleur blanche marquant le bord fictif de la
chaussée, conformément à l'article 75.2. de l'A.R. du 1er décembre 1975.



Article 7 – Les dispositions reprises aux articles 1 à 6 sont portées à la connaissance des usagers au
moyen de la signalisation prévue à cet effet au règlement général sur la police de la circulation routière.
Le présent règlement est soumis à l'approbation de l'agent d'approbation.

COMMUNICATION
POINT 12 Information sur la mobilité du rail : projet de modification tarifaire - dénonciation de

l'augmentation des tarifs pour les lieux éloignés des centres

I N F O R M E à l'unanimité des membres présents

COHESION SOCIALE
POINT 13 Plan de cohésion sociale 2023 : approbation de l'évaluation du Plan ainsi que de son

tableau de bord/rapport d'activités

Vu le décret du 22 novembre 2018 relatif au plan de cohésion sociale ;

Vu l'approbation, par le Gouvernement wallon, en séance du 28 novembre 2019, du plan de cohésion
sociale de Vaux-sur-Sûre rectifié pour la programmation 2020-2025 ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 10 mars 2023 octroyant une subvention pour la mise en oeuvre
du plan de cohésion sociale pour l'année 2023 ;

Vu nos décisions des 26 mars 2024 et 14 mai 2024 approuvant respectivement le rapport financier 2023
du PCS et le rapport financier "énergie" du PCS pour l'année 2023 ;

Vu le rapport d'activités 2023 repris en annexe ;

A P P R O U V E à l'unanimité des membres présents

l'évaluation du Plan de Cohésion Sociale pour l'année 2023 ainsi que le tableau de bord/rapport
d'activités dudit plan.

CULTE
POINT 14 Avis sur le compte de la Fabrique d'Eglise de Houmont - Exercice 2023.

Vu la Constitution, les articles 41 et 162;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l'article 6, §1er, VIII, 6;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;



Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des Eglises;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes;

Vu le décret du 13 mars, publié au Moniteur belge du 4 avril 2014, modifiant le Code de la
Démocratie locale et de la Décentralisation ainsi que diverses dispositions relatives à la tutelle
sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus;

Vu le nouveau titre VI (Partie III du Livre Ier) du Code de la Démocratie locale et de la
Décentralisation;

Vu la circulaire du 12 décembre 2014 de Monsieur Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs
locaux, de la Ville, du Logement et de l'Energie, relative à la tutelle sur les actes des
établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus et aux pièces justificatives;

Etant donné que ces nouvelles règles sont entrées en vigueur le 1er janvier 2015;

Vu le compte de la Fabrique d'Eglise de Houmont – Exercice 2023 approuvé par le Conseil de
Fabrique en date du 16 avril 2024;

Etant donné que la Commune de Vaux-sur-Sûre a intervenu à concurrence de 1/5ème dans le poste
« R 17 – Supplément de la commune pour les frais ordinaires du culte » de la Fabrique d'Eglise
de Houmont, située sur le territoire de la Commune de Sainte-Ode, soit pour un montant de
1.081,14 euros, les 4/5ème restants étant pris en charge par Sainte-Ode;

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu'au niveau des
dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d'Eglise de Houmont
au cours de l'exercice 2023;

Sur rapport de Monsieur Yves BESSELING, Bourgmestre, ayant les Finances dans ses
attributions;

E M E T à l'unanimité des membres présents

Article 1er : Le compte de l'établissement cultuel « Fabrique d'Eglise de Houmont », pour
l'exercice 2023, voté en séance du Conseil de Fabrique du 16 avril 2024, se présente comme
suit :

Recettes ordinaires totales 6.993,67
- Dont une intervention communale ordinaire de secours de : 5.405,68

Recettes extraordinaires totales 4.775,37
- Dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 0,00
- Dont un boni comptable de l'exercice précédent de : 4.775,37

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 2.750,28
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 5.740,89
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00

- Dont un mail comptable de l'exercice précédent de : 0,00
Recettes totales 11.769,04
Dépenses totales 8.491,17
Résultat comptable 3.277,87



Article 2 : Conformément à l'article L 3115 – 1 du Code de la Démocratie Locale et de la
Décentralisation, la présente décision est notifiée à la Commune de Sainte-Ode.

ENVIRONNEMENT - AGRICULTURE - FORETS
POINT 15 Approbation du règlement communal concernant la collecte des déchets ménagers

assimilés.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, en particulier les articles L1122-
30, L1122-33, L1133-1 et L1133-2 ;

Vu la nouvelle loi communale, notamment ses articles 119, al.1er, 119bis, 133 et 135 § 2 ;
Vu la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales ;

Vu le décret du 9 mars 2023 relatif aux déchets, à la circularité des matières et à la propreté
publique, en particulier les articles 53 et suivants ;

Vu le décret fiscal favorisant la prévention et la valorisation des déchets du 22 mars 2007 et
notamment son mécanisme de « prélèvement-sanction » ;

Vu le Plan wallon des Déchets-Ressources adopté par le Gouvernement wallon le 22 mars
2018 ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de
l'activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents et notamment son
article 5 ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 17 juillet 2008 relatif à l'octroi de subventions aux
pouvoirs subordonnés en matière de prévention et de gestion des déchets et notamment son
article 10 ;

Vu la circulaire ministérielle du 25 septembre 2008 relative à la mise en oeuvre de l'arrêté du
Gouvernement du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l'activité usuelle des
ménages et à la couverture des coûts y afférents ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 15 septembre 2016 relatif au financement des
installations de gestion des déchets relevant des communes et des associations de
communes ;
Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 24 novembre 2022 relatif à l'octroi de subventions aux
pouvoirs subordonnés en matière de gestion de la propreté publique ;

Vu les statuts de l'Intercommunale IDELUX Environnement, à laquelle la commune est affiliée
;

Considérant que les communes ont pour mission de faire bénéficier leurs habitants des
avantages d'une bonne police ; qu'à cet effet, elles doivent notamment prendre toutes les
mesures nécessaires en vue de promouvoir la propreté et l'hygiène des propriétés tant
publiques que privées, de garantir la santé publique de leurs habitants, de diminuer au
maximum les quantités de déchets produites et de combattre les dépôts sauvages qui portent
atteinte à l'environnement et au cadre de vie ; qu'en conséquence, la responsabilité des frais
exposés par tout détenteur ou par les autorités publiques pour la remise en état ou la
réhabilitation des lieux du dépôt sauvage de déchets pèse sur celui qui a généré un déchet
sauvage ;



Considérant que les communes ont un rôle fondamental à remplir en matière de gestion des
déchets, dans ses dimensions de collecte, de transport, de regroupement, de prétraitement,
de valorisation et d'élimination ;

Considérant que la hiérarchie wallonne de gestion des déchets commande de privilégier la
prévention, la préparation en vue du réemploi, le recyclage et les autres formes de
valorisation, avant l'élimination ;

Considérant l'obligation faite à tout producteur initial de déchets et à tout autre détenteur de
déchets de les trier sélectivement conformément au cadre légal et réglementaire en vigueur ;

Considérant que la commune et IDELUX Environnement entendent collaborer pour organiser
sur le territoire communal un mode de gestion multifilières des déchets, qui répond à la fois
aux objectifs du décret et de ses arrêtés d'exécution ainsi que du Plan wallon des Déchets-
ressources ; que ce mode de gestion multifilières s'opère au moyen de collectes spécifiques
en porte-à-porte, de points de collecte spécifiques tels que notamment bulles à verre,
conteneurs enterrés, conteneurs textiles et des apports volontaires dans les recyparcs ;

Considérant que les producteurs et détenteurs de déchets sont également invités à se rendre
au recyparc afin d'y apporter leurs déchets recyclables ou valorisables qui ne font pas l'objet
de la collecte de base ou d'une collecte spécifique en porte-à-porte ;

Considérant que l'arrêté du Gouvernement wallon du 17 juillet 2008 précité fait obligation aux
communes de prendre les mesures spécifiques visant à obliger les agriculteurs et les
exploitants agricoles à remettre leurs emballages dangereux dans les points de collecte
prévus à cet effet ou à faire appel à un collecteur agréé ;

Considérant que ce même arrêté fait obligation aux communes de prendre les mesures
spécifiques visant à obliger les médecins, dentistes, vétérinaires et prestataires de soins à
domicile exerçant sur le territoire communal à utiliser un centre de regroupement ou à faire
appel à un collecteur agréé pour se défaire de leurs déchets hospitaliers et de soins de santé
de classe B2 au sens de l'arrêté du Gouvernement wallon du 30 juin 1994 précité ;

Considérant que les producteurs de déchets de plastiques agricoles et de certains autres
déchets bénéficient de la mise en place d'une collecte sélective spécifique ;

Considérant que la commune est exclusivement compétente pour la collecte des déchets
ménagers dans la mesure fixée par l'article 53 du décret du 9 mars 2023 et qu'il convient
d'organiser la procédure de dérogation à cette exclusivité conformément à son quatrième
paragraphe ; que suivant l'article 55 de ce même décret, la commune, ou l'association de
communes à laquelle elle a confié un mandat exprès pour ce faire dans le cadre d'une relation
« in house » au sens de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics est également
exclusivement compétente pour la collecte des déchets assimilés des services et
établissements de la commune ou organisés par elle ;

Considérant que les mesures sociales que le décret reprend au titre des dispositions à arrêter
par la commune sont de nature fiscale ; partant, qu'elles sont reprises dans le règlement-taxe
dont s'est dotée la commune ;

D E C I D E à l'unanimité des membres présents

TITRE IER – GENERALITES
Article 1er – Objet
Le présent règlement a pour objet d'organiser la collecte des déchets ménagers et assimilés
et d'en fixer les modalités générales.
Le document « Prescriptions techniques » édité par IDELUX Environnement et d'application



sur l'ensemble du territoire qu'elle dessert vise à le compléter en précisant les modalités
particulières qui régissent la collecte et le traitement des déchets.
Article 2 – Champ d'application
Le présent règlement s'applique aux déchets ménagers et aux déchets assimilés tels que
définis à l'article 3,2° et 3,3.°
Article 3 – Définitions
Au sens du présent règlement, on entend par :
1. Déchets ménagers
Les déchets ménagers sont les déchets en mélange et les déchets collectés sélectivement
provenant des ménages, y compris les déchets de papier, de carton, de verre, de métaux, de
matières plastiques, de bois, d'emballages, de textiles, les biodéchets, les déchets
d'équipements électriques et électroniques, les déchets de piles et d'accumulateurs, ainsi que
les déchets encombrants, y compris les matelas usagés et le mobilier usagé.
Par ménage, on entend l'usager vivant seul ou la réunion de plusieurs usagers ayant une vie
commune en un même logement, en ce compris les seconds résidents.
2. Déchets assimilés
Les déchets assimilés aux déchets ménagers sont les déchets en mélange et collectés
sélectivement provenant d'autres sources que les ménages, lorsque ces déchets sont
similaires par leur nature et leur composition aux déchets ménagers.
3. Déchets résiduels
La fraction résiduelle après le tri par les usagers des déchets ménagers et assimilés qui sont
collectés sélectivement.
4. Déchets professionnels
Les déchets qui ne sont ni ménagers ni assimilés aux déchets ménagers.
5. Biodéchets
Les déchets biodégradables de jardin ou de parc (« les déchets verts »), les déchets
alimentaires ou de cuisine provenant des ménages, des bureaux, des restaurants, du
commerce de gros, des cantines, des traiteurs et des magasins de vente au détail ainsi que
les déchets comparables provenant des usines de transformation de denrées alimentaires («
les déchets organiques »).
6. Producteur de déchets
Toute personne dont l'activité produit des déchets (producteur de déchets initial), qui effectue
des opérations de prétraitement, de mélange ou autres conduisant à un changement de
nature ou de composition de ces déchets et toute personne qui en détient (ménages,
responsables de collectivités, de mouvements de jeunesse, exploitants ou propriétaires
d'infrastructures touristiques, artisans, commerçants, bureaux, centres hospitaliers, homes,
etc.).
7. Usager
Producteur de déchets bénéficiaire du service de collecte des déchets rendu par le
responsable de la gestion des déchets.
8. Collecte de base
Collecte en porte-à-porte des déchets résiduels.
9. Collecte spécifique
Collecte en porte-à-porte des déchets ménagers et assimilés triés sélectivement qui ne sont
pas l'objet de la collecte de base tels que déchets organiques, papiers, cartons, encombrants,
plastiques, métaux et cartons à boissons, etc.
10. Responsable de la gestion des déchets
La Commune ou l'association de Communes mandatée par la commune qui assure la gestion
des collectes de base et/ou sélectives des déchets ménagers et assimilés et/ou la gestion des
recyparcs et/ou des points fixes de collecte.
11. Opérateur de collecte des déchets
La Commune, l'association de Communes ou la société désignée par la commune pour
assurer les collectes de base et/ou spécifiques des déchets ménagers et assimilés.
12. Récipient de collecte
Le sac ou le conteneur normalisé mis à la disposition des usagers à l'initiative du responsable
de la gestion des déchets et dont la matière, le volume, la couleur, les inscriptions
individuelles, le mode de distribution et les points de ventes sont déterminés par le



responsable de la gestion des déchets et ce, en fonction du type de déchets.
Article 4 – Exclusivité de la compétence communale pour la collecte des déchets
ménagers et dérogation
§ 1er. La commune est exclusivement compétente pour la collecte des déchets ménagers
dans la mesure fixée par l'article 53 du décret du 9 mars 2023.
§ 2. Toute personne domiciliée ou résidant à titre principal ou secondaire sur le territoire de la
commune, en ce compris dans un kot d'étudiant chez les particuliers, qui souhaite remettre
ses déchets à un tiers autre que le responsable de la gestion des déchets doit introduire une
demande de dérogation auprès du Conseil communal, conformément l'article 53, §§ 2 et 3 du
décret, sans préjudice des exceptions qui y sont prévues.
§ 3. La demande de dérogation est introduite par recommandé ou par dépôt contre récépissé
auprès de l'administration communale. Le dossier de demande comprend :

une motivation démontrant que le service de gestion des déchets ménagers mis en
place par le responsable de la gestion des déchets ne répond pas aux besoins ou aux
contraintes de la personne physique sollicitant ladite autorisation ;

une description du type de déchets concernés ainsi qu'une estimation de leur poids à
collecter annuellement ;

-lorsque la collecte a lieu en porte-à-porte : l'adresse précise du lieu desservi ;

- la périodicité de la collecte ;
- lorsque la collecte est effectuée par apport volontaire : la description des contenants, leur
nombre et leur capacité (en volume et en poids) ;

- l'identification et l'adresse des lieux où le dépôt des contenants est envisagé ;

- les documents attestant que le site de dépôt des contenants dispose des autorisations
requises par la réglementation le cas échéant ;

- la périodicité de la vidange des contenants ;
- l'identité et l'adresse du ou des transporteur(s)/collecteur(s) qui sera (seront) chargé(s) de la
collecte en porte-à-porte et/ou des points d'apports volontaires et la preuve de leur
enregistrement ou de leur agrément en tant que transporteur/collecteur en Région wallonne,
suivant la nature des déchets concernés.

§ 4. Dès réception de la demande de dérogation, le Conseil communal consulte l'association
de communes à laquelle il a confié le service de collecte des déchets ménagers, laquelle lui
remet son avis dans les quinze jours. Le Conseil dispose d'un délai de 60 jours à dater de la
réception de la demande pour statuer sur la demande de dérogation. A défaut de décision à
l'échéance de ce délai, la demande est réputée refusée. Le délai de décision du Conseil est
suspendu du 1er juillet au 31 août.
§ 5. Les principes généraux, les modalités de tri et de collecte et les interdictions prévus par le
présent règlement doivent être respectés par le producteur de déchets et la personne à
laquelle il confie la mission de collecte.
§ 6. L'usager est tenu de conserver ses récipients de collecte en domaine privé et ne peut les
placer sur la voirie publique que le temps nécessaire à la collecte. Cette dernière ne pourra
avoir lieu que les jours ouvrables, entre 6 heures et 22 heures.
Article 5 – Information des producteurs et usagers
Un document d'information est établi chaque année par le responsable de la gestion des
déchets.
Basé sur le présent règlement et sur le document « Prescriptions techniques », ce document
reprend l'ensemble des informations pratiques relatives aux collectes (dates, horaires et lieux
de collecte, consignes à respecter par les usagers, récipients de collecte, etc.).



Ces informations sont communiquées annuellement aux producteurs de déchets et aux
usagers au travers d'un dépliant, d'un calendrier, du bulletin communal, de sites web, ou toute
autre forme de support que le responsable de la gestion des déchets jugerait opportune
Article 6 – Contrôle qualité
Le responsable de la gestion des déchets organise des vérifications sur le terrain afin de
s'assurer que les déchets remis aux services de collecte en exécution dans la commune sont
conformes et de dissuader le mélange aux ordures ménagères brutes des déchets pour
lesquels une collecte sélective est organisée sur le territoire de la commune.
Pour ce faire, l'opérateur de collecte ou des représentants du responsable de la gestion des
déchets sont autorisés à ouvrir les récipients de collecte, y compris les sacs empêchant un
simple contrôle visuel et à fouiller les déchets déposés en bord de voirie par les producteurs
aux fins de leur collecte.
TITRE II - COLLECTE DE BASE DES DECHETS MENAGERS ET ASSIMILES
Article 7 – Objet de la collecte
Le responsable de la gestion des déchets organise la collecte hebdomadaire ou toutes les
deux semaines des déchets résiduels qui ne font pas l'objet d'une collecte spécifique.
Pour des raisons organisationnelles, le responsable de la gestion des déchets peut collecter
séparément un ou plusieurs déchets relevant de collectes spécifiques via la collecte de base.
Article 8 – Exclusions
Les déchets assimilés aux déchets ménagers provenant des commerces ambulants (marchés,
friteries itinérantes, etc.) ne font pas l'objet de la collecte, à l'exclusion des déchets des
commerces participant au(x) marché(s), foires et manifestations public(s).
Ces déchets doivent être gérés via des collecteurs enregistrés ou agréés.
Article 9 – Conditionnement
§ 1er. Les déchets sont placés à l'intérieur des récipients de collecte visés à l'article 3,12° du
présent règlement fournis par le responsable de la gestion des déchets tel que défini à l'article
3,10° et détaillés dans le document « Prescriptions techniques ».
§ 2. Le poids de chaque récipient de collecte ne peut excéder 20 kg pour les sacs et le poids
des conteneurs remplis, exprimé en kilogramme, doit être inférieur à 0,4 fois leur volume utile,
exprimé en litre.
§ 3. Les récipients de collecte sont soigneusement fermés de façon à ne pas souiller la voirie
publique.
Pour les sacs, un abri grillagé et/ou bac/corbeille/malle (non fermé(e), hauteur max 80 cm)
peuvent être utilisés afin de protéger des animaux ou notamment dans le cas des gîtes et
autres hébergements touristiques desservis dans le courant de la semaine. Ces contenants
doivent être placés de manière visible, en bordure de voirie publique et accessibles à tout
moment à l'opérateur de collecte.
L'usager prendra également toutes les précautions de rigueur en fonction des circonstances et
prévisions météorologiques.
§ 4. Pour les déchets ménagers assimilés, des récipients de collecte spécifiques peuvent être
imposés ou autorisés par le Collège Communal.
§ 5. En cas de problème lié à la gestion de sacs provenant des immeubles à appartements ou
d'immeubles multi-résidentiels, le Collège communal se réserve le droit d'imposer la mise à
disposition de conteneurs ou d'un local spécifique pour la gestion des déchets.
Article 10 – Modalités générales de la collecte de base
§ 1er. Les déchets sont déposés dans les récipients de collecte réglementaires devant
l'immeuble d'où ils proviennent, au jour fixé et au plus tôt la veille à 20h.
§ 2. Les récipients de collectes doivent être placés en bord de voirie publique, contre la façade
ou en limite de propriété, à l'entrée des voiries inaccessibles aux véhicules de collecte ou des
chemins privés. Ils ne peuvent en aucun cas gêner ou entraver la circulation des usagers de la
voirie publique et doivent être parfaitement visibles de la rue.
Par dérogation, des lieux spécifiques de collecte des déchets des collectivités, habitats
verticaux, centres urbains, usagers isolés peuvent être autorisés ou imposés par le Collège
communal. Le dépôt ne peut se faire ni devant la maison ou la propriété voisine, ni au pied
des arbres d'alignement, ni autour du mobilier urbain.
§ 3. Au cas où une voirie publique, en raison de son état ou suite à une circonstance
particulière, ne serait pas accessible aux véhicules de collecte à l'heure habituelle de passage,



le/la Bourgmestre peut interdire le dépôt des récipients de collecte aux endroits visés au § 2
du présent article et inviter les usagers à placer leurs récipients de collecte dans la rue ou au
coin de rue accessible aux véhicules de collecte le plus proche de leur habitation.
§ 4. La collecte est réalisée selon les modalités (rythme, lieux et horaires…) fixées. Cette
dernière ne pourra avoir lieu que du lundi au samedi, entre 5 heures et 22 heures.
§ 5. Il est permis à l'opérateur de collecte des déchets de regrouper les récipients de collecte
en divers points sur les trottoirs pour faciliter leur prise en charge.
§ 6. Les déchets présentés à la collecte d'une manière non conforme aux conditions prévues
par le présent règlement sont des déchets sauvages qui ne sont pas enlevés par l'opérateur
de collecte des déchets. Les récipients de collecte qui ne sont pas collectés avec les déchets
qu'ils contiennent doivent être retirés de la voirie publique le jour-même de la collecte et au
plus tard à 20h.
§ 7. Après la collecte, l'usager est tenu de nettoyer la voirie publique s'il s'avère que celle-ci a
été souillée par les déchets qu'il a produits.
§ 8. Si, pour quelque raison que ce soit (neige, verglas, grève, etc.), le ramassage n'a pas été
effectué le jour fixé pour la collecte, les récipients de collecte et, d'une manière générale, les
déchets non collectés le jour de la collecte par l'opérateur de collecte des déchets, doivent
être retirés de la voirie publique par les usagers qui les y ont déposés et ce, le jour-même et
au plus tard le lendemain à 20 heures et peuvent être représentés selon les modalités définies
par l'opérateur de collecte.
§ 9. Tout dépôt anticipé ou tardif d'un récipient de collecte sur la voirie publique est interdit. Un
dépôt est anticipé lorsqu'il ne respecte pas les modalités horaires fixées par le présent
règlement. Un dépôt est tardif lorsqu'il est réalisé après le passage de l'opérateur de collecte
des déchets.

TITRE III – COLLECTES SPECIFIQUES DES DECHETS MENAGERS ET ASSIMILES
Article 11 – Objet des collectes spécifiques
Le responsable de la gestion des déchets organise les collectes spécifiques pour les
catégories suivantes de déchets :

les déchets organiques ;

les emballages plastiques, les emballages métalliques et les cartons à boissons (PMC).

Il peut organiser les collectes spécifiques pour les catégories suivantes des déchets :
les papiers et cartons ;
les encombrants ménagers ;
les sapins de Noël.

Article 12 – Modalités générales des collectes spécifiques
§ 1. Les déchets qui font l'objet des collectes spécifiques sont déposés, le cas échéant dans
les récipients de collecte réglementaires, devant l'immeuble d'où ils proviennent, au jour fixé et
au plus tôt la veille à 20h.
§ 2. Les déchets qui font l'objet des collectes spécifiques doivent être placés en bord de voirie
publique, à l'entrée des voiries inaccessibles aux véhicules de collecte ou des chemins privés.
Ils ne peuvent en aucun cas gêner ou entraver la circulation des usagers de la voirie publique
et doivent être parfaitement visibles de la rue.
Par dérogation, des lieux spécifiques de collecte des déchets des collectivités, habitats
verticaux, centres urbains, usagers isolés peuvent être autorisés ou imposés par le Collège
communal.
Le dépôt ne peut se faire ni devant la maison ou la propriété voisines, ni au pied des arbres
d'alignement, ni autour du mobilier urbain.
§ 3. Au cas où une voirie publique en raison de son état ou suite à une circonstance
particulière ne serait pas accessible aux véhicules de collecte à l'heure habituelle de passage,
le/la Bourgmestre peut interdire le dépôt des déchets qui font l'objet des collectes spécifiques
aux endroits visés au § 2 du présent article et inviter les usagers à placer leurs déchets qui
font l'objet des collectes spécifiques dans la rue ou au coin de rue accessible aux véhicule de
collecte le plus proche de leur habitation.
§ 4. Les collectes spécifiques sont réalisées selon les modalités (rythme, lieux et horaires…)



fixées. Ces dernières ne peuvent avoir lieu que du lundi au samedi, entre 5 heures et 22
heures.
§ 5. Il est permis à l'opérateur de collecte des déchets de regrouper les déchets qui font l'objet
des collectes spécifiques en divers points sur les trottoirs pour faciliter leur prise en charge.
§ 6. Les déchets qui font l'objet des collectes spécifiques présentés à la collecte d'une
manière non conforme aux conditions prévues par le présent règlement sont des déchets
sauvages qui ne sont pas enlevés par l'opérateur de collecte des déchets. Les récipients de
collecte qui ne sont pas collectés avec les déchets qu'ils contiennent doivent être retirés de la
voirie publique le jour-même de la collecte et au plus tard à 20 heures.
§ 7. Après la collecte, l'usager est tenu de nettoyer la voirie publique s'il s'avère que celle-ci a
été souillée par les déchets qu'il a produits.
§ 8. Si, pour quelque raison que ce soit (neige, verglas, grève, etc.), le ramassage n'a pas été
effectué le jour fixé pour la collecte, les déchets qui font l'objet des collectes spécifiques non
collectés le jour de la collecte par l'opérateur de collecte des déchets doivent être retirés de la
voirie publique par les usagers qui les y ont déposés et ce, le jour-même.
§ 9. Tout dépôt anticipé ou tardif de déchets qui font l'objet des collectes spécifiques sur la
voirie publique est interdit. Un dépôt est anticipé lorsqu'il ne respecte pas les modalités
horaires fixées par le présent règlement. Un dépôt est tardif lorsqu'il est réalisé après le
passage de l'opérateur de collecte des déchets.
Article 13 – Collecte spécifique des déchets organiques
§ 1er. Le responsable de la gestion des déchets organise la collecte spécifique hebdomadaire
ou bimensuelle des déchets organiques, dont les modalités particulières sont arrêtées dans le
document « Prescriptions techniques ».
§ 2. Les déchets organiques triés selon les consignes définies par le responsable de la gestion
des déchets doivent être placés dans les récipients de collecte mis à la disposition des
usagers à l'initiative du responsable de la gestion des déchets et sont collectés en même
temps que les déchets résiduels.
Article 14 – Collecte spécifique des PMC
Le responsable de la gestion des déchets organise la collecte spécifique des PMC toutes les
deux semaines, dont les modalités particulières sont arrêtées dans le document «
Prescriptions techniques ».
Article 15 – Collecte spécifique des papiers et cartons
Le responsable de la gestion des déchets peut organiser la collecte spécifique des papiers et
cartons à fréquence déterminée, suivant les modalités particulières arrêtées dans le document
« Prescriptions techniques ».
Article 16 – Collecte spécifique des encombrants ménagers
Le responsable de la gestion des déchets peut organiser la collecte spécifique des
encombrants ménagers à fréquence déterminée, suivant les modalités particulières arrêtées
dans le document « Prescriptions techniques ».
Article 17 – Collecte spécifique des sapins de Noël
Le responsable de la gestion des déchets peut organiser une collecte spécifique des sapins
de Noël selon un calendrier et les modalités pratiques communiqués à la population au plus
tard le 31 décembre de l'année qui précède.

TITRE IV – AUTRES COLLECTES DE DECHETS
Article 18 – Collectes sur demande
Le responsable de la gestion des déchets peut organiser l'enlèvement d'une ou de plusieurs
catégories de déchets auxquelles il entend réserver une collecte particulière, d'initiative ou à la
demande expresse d'un ou de plusieurs usagers.
Article 19 - Collecte des déchets provenant des marchés et autres manifestations
ouvertes au public (foire, marché de Noël, etc.)
§1. Les lieux où se tiennent les marchés ou toute autre manifestation publics sont maintenus
en parfait état de propreté durant toute la durée de l'évènement.
Tous les déchets doivent être ramassés et présentés à la collecte par les titulaires
d'emplacement dans les marchés ou par les organisateurs de manifestations ouvertes au
public au plus tard à la fin de l'occupation de l'emplacement ou au terme de la manifestation.
§2. Les installations où sont vendus des produits à consommer sur place doivent comporter



un nombre suffisant de récipients destinés à recevoir les déchets dont les consommateurs se
débarrassent.
§3. Les déchets provenant des marchés et des manifestations ouverts au public sont collectés
dans les récipients de collecte réglementaires délivrés par l'opérateur de collecte des déchets
selon les modalités définies par celui-ci. Ce dernier doit être averti au moins … jours avant la
tenue de l'évènement.
Les déchets faisant l'objet d'une collecte sélective doivent être triés et les récipients de
collecte doivent être rentrés le jour-même de la collecte.
Article 20 – Recyparcs
§ 1er. Les déchets ménagers et assimilés peuvent être déposés dans les recyparcs suivant les
modalités arrêtées dans le document « Prescriptions techniques », où ils seront acceptés
moyennant le respect du règlement d'ordre intérieur et des consignes de tri imposées par le
responsable du recyparc.
§ 2. Les utilisateurs du recyparc sont tenus de se conformer à son règlement d'ordre intérieur
et aux injonctions du personnel sur les lieux.
§3. La liste et les quantités de déchets acceptés, la liste des recyparcs ainsi que le règlement
d'ordre intérieur sont affichés dans chaque recyparc et peuvent être obtenus sur simple
demande auprès de l'administration ou l'association de communes qui assure la gestion des
recyparcs.
Ces informations peuvent être également proposées à la population sous forme d'un dépliant,
d'un guide pratique ou sous toute autre forme que la Commune ou l'association de communes
qui assure la gestion des recyparcs jugeraient opportune, pour autant que cette forme
garantisse l'information de tous les usagers.
§ 4. Les utilisateurs se rendant au recyparc avec une remorque ou un coffre ouvert (véhicule
type pick-up) doivent empêcher strictement tout envol de déchets, par exemple en les bâchant
ou en les revêtant d'un filet.

Article 21 – Points spécifiques de collecte
§ 1er. Le responsable de la gestion des déchets peut mettre à la disposition des usagers des
points spécifiques de collecte (bulles à verre, à textile, conteneurs enterrés, etc.) afin qu'ils
puissent y déposer les déchets triés sélectivement suivant les modalités particulières du
document « Prescriptions techniques ».
Un déchet non conforme en raison de sa nature, de son volume ou de sa quantité ne peut y
être recueilli.
§ 2. Les bouteilles et flacons en verre peuvent être déposés dans une bulle à verre,
moyennant le respect des consignes de tri imposées par le responsable de la gestion des
déchets.
Les textiles peuvent être déposés dans des points fixes de collecte des textiles, moyennant le
respect des consignes de tri imposées par l'opérateur de collecte des déchets.
Les piles et batteries, les ampoules et les médicaments peuvent être déposés dans des points
fixes de collecte spécifiquement destinés à chacune de ces catégories de déchets, moyennant
le respect des consignes de tri imposées par l'opérateur de collecte des déchets.
Les usagers peuvent déposer des déchets résiduels, des déchets organiques, du verre, des
papiers-cartons et des PMC dans les conteneurs enterrés des zones et immeubles qui en sont
pourvus, moyennant le respect des modalités pratiques et des consignes de tri imposées par
l'opérateur de collecte des déchets.
§ 3. Les exploitants de distributeurs automatiques, de boissons, de snack-bars, de friteries, de
salons de dégustation et, plus généralement, tous les exploitants d'établissements qui
proposent des denrées alimentaires ou des boissons destinées à être consommées en dehors
du lieu de consommation mettent à disposition de leurs clients des poubelles appropriées aux
différentes catégories de déchets dans les abords immédiats de leur établissement, propres et
vidées en temps utile.
Article 22 – Collectes par les associations et les établissements scolaires
Les collectes de déchets ménagers et assimilés à l'initiative d'associations ou d'écoles ne
peuvent concerner que des petites fractions triées et non dangereuses de déchets. Les
modalités de collecte, de stockage et de transport des déchets doivent être conformes au
décret et à ses mesures d'exécution.



TITRE V – OBLIGATION SPECIFIQUES A CHARGE DE PRODUCTEURS DE DECHETS
PROFESSIONNELS
Article 23 – Agriculteurs et exploitants d'entreprises agricoles
Les agriculteurs et exploitants d'entreprises agricoles doivent remettre leurs emballages
dangereux dans les points de collectes prévus à cet effet ou faire appel à un collecteur agréé.
Par emballages dangereux, on entend les emballages ayant contenu des déchets présentant
une ou plusieurs propriétés dangereuses énumérées à l'annexe Ière du décret du 9 mars
2023.
Les plastiques agricoles non dangereux peuvent être déposés au recyparc par les agriculteurs
et les exploitants agricoles ou tout autre point désigné par le responsable de la gestion des
déchets moyennant le respect des modalités pratiques et des consignes de tri qu'il impose.
Article 24 – Professions médicales et vétérinaires
Les médecins, dentistes, vétérinaires et prestataires de soins à domicile exerçant sur le
territoire communal doivent utiliser un centre de regroupement ou faire appel à un collecteur
agréé pour se défaire de leurs déchets hospitaliers et de soins de santé de classe B2 au sens
de l'arrêté du Gouvernement wallon du 30 juin 1994 relatif aux déchets hospitaliers et de soins
de santé.
TITRE VI - INTERDICTIONS DIVERSES
Article 25 – Ouverture de récipients destinés à la collecte
Il est interdit d'ouvrir les récipients se trouvant le long de la voirie, d'en vider le contenu, d'y
ajouter des déchets, d'en retirer et/ou d'en explorer le contenu, à l'exception du personnel
qualifié et autorisé du responsable de la gestion des déchets et de l'opérateur de collecte des
déchets ainsi que toute personne habilitée à procéder à la constatation des infractions.
Article 26 – Déchets en provenance d'autres communes
Il est interdit de présenter à la collecte des déchets provenant d'autres communes.
Article 27 – Détérioration des points spécifiques de collecte
Il est interdit de procéder à un affichage ou un "taggage" des points spécifiques de collecte.
Article 28 – Fouille des points spécifiques de collecte
Il est interdit à quiconque de fouiller les points spécifiques de collectes, d'en retirer et/ou d'en
explorer le contenu, à l'exception du personnel qualifié et autorisé du responsable de la
gestion des déchets et de l'opérateur de collecte des déchets ainsi que toute personne
habilitée à procéder à la constatation des infractions.
Article 29 – Dépôt d'objets dangereux
Il est interdit de déposer dans les récipients de collecte ou directement sur la voirie publique
tout objet susceptible de blesser ou de contaminer un tiers ou le personnel chargé de
l'enlèvement des déchets ou susceptible de présenter un danger pour l'environnement ou la
santé humaine (matériaux aux arêtes acérées ou pointus, seringues, matières ou objets
corrosifs, inflammables, toxiques, ou dangereux, etc.).
Article 30 – Dépôt de récipients de collecte et de déchets en dehors des périodes
autorisées
Il est interdit de déposer ou de laisser des récipients de collecte et des déchets le long de la
voirie publique à des jours et heures autres que ceux prévus pour la collecte, sauf autorisation
écrite et préalable du/de la Bourgmestre ou de son/sa délégué(e).
Lorsqu'ils ne sont pas collectés en même temps que les déchets qu'ils contiennent, les
récipients de collecte doivent être retirés de la voirie publique le jour-même de la collecte et au
plus tard à 20h.
Article 31 – Dépôt de déchets aux points de collecte spécifiques en dehors des périodes
autorisées
Afin de veiller à la tranquillité publique, tout dépôt de déchets aux points de collecte
spécifiques est interdit entre 22 heures et 7 heures.
Article 32 – Dépôt de déchets non conformes aux points de collecte spécifiques
Il est interdit de déposer des déchets sauvages aux points spécifiques de collecte.
Article 33 – Abandon de déchets à proximité des points de collecte spécifiques
Il est interdit d'abandonner tous types de déchets à proximité des points de collectes
spécifiques. Cette interdiction vise notamment l'abandon des déchets spécifiquement collectés
aux points de collecte lorsque ces points de collecte sont saturés. Dans ce cas, l'usager est
invité à en informer l'opérateur de collecte des déchets ou l'administration communale, à



déposer les déchets à un autre point de collecte spécifique ou à surseoir à leur dépôt.
Article 34 – Dépôt de déchets dans les poubelles publiques
Les poubelles publiques servent exclusivement au dépôt de menus déchets produits par des
passants (papiers, mouchoirs, reliefs d'aliments, déjections canines, etc.). Il est interdit d'y
déposer tout autre type de déchets en vrac ou enfermé dans des sacs ou dans d'autres
récipients.
Article 35 – Déjections canines
Dans les zones urbanisées, les déjections canines ne peuvent être abandonnées sur le
domaine public, sauf dans les espaces réservés à cet effet (canisettes). Elles peuvent être
déposées préalablement emballées dans les corbeilles publiques. En quelque lieu que ce soit,
elles ne peuvent être laissées sur les voiries publiques et en particulier les trottoirs, dans les
parcs publics et sur les pelouses et les espaces verts entretenus par la commune.
Article 36 – Déversement de déchets dans les égouts
Sans préjudice des dispositions du Code de l'Eau (dont l'article D.161), il est interdit de
déposer, de déverser, de jeter ou de laisser s'écouler dans les égouts, les collecteurs, les eaux
de surface et les voies artificielles d'écoulement tous déchets solides ou liquides de quelque
nature que ce soit tels que notamment peintures, huiles de vidange, graisses végétales,
animales et minérales, déchets verts, et qui ne sont pas des eaux usées au sens du Code de
l'Eau.
Article 37 – Enlèvement des déchets présentés à la collecte
Sauf autorisation écrite et préalable du/de la Bourgmestre, il est interdit à toute personne autre
qu'un collecteur enregistré, désigné par l'opérateur de collecte des déchets ou par le
producteur de déchets, d'emporter les déchets présentés à la collecte.
Article 38 – Dépôt de déchets en dehors du récipient de collecte
Il est interdit de placer des déchets à côté ou sur le récipient de collecte lorsque celui-ci est
requis.
Article 39 – Usage de récipients de collecte inappropriés
Il est interdit de conditionner des déchets dans des sacs plastiques de volume trop important
que pour permettre une vidange aisée du conteneur ou dans des sacs opaques.
TITRE VII – FISCALITE
Article 40 – Taxe sur la collecte et le traitement des déchets ménagers et assimilés
La collecte des déchets ménagers et des déchets assimilés fait l'objet d'un règlement-taxe
adopté par le Conseil communal conformément aux dispositions de l'arrêté du Gouvernement
wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l'activité usuelle des ménages
et à la couverture des coûts y afférents, dit « Arrêté coût-vérité ».
Article 41 – Redevance sur les collectes spécifiques sur demande
Les collectes sur demande sont soumises à redevance.
TITRE VIII – SANCTIONS
Article 42 – Infractions et sanction
Les contraventions aux dispositions du présent règlement sont passibles d'une amende
administrative de 1 € à 250 € conformément à l'article 119bis de la Nouvelle loi communale et
à la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales1
1 La commune peut également opter pour une peine de police. .
En cas de récidive, le montant de l'amende peut être porté jusqu'à 350 €. Est considéré
comme récidive, toute nouvelle commission de faits endéans les 24 mois de l'imposition d'une
sanction administrative pour des faits similaires.
Article 43 – Exécution d'office
§ 1er. Pour l'exécution du présent règlement, si la sécurité, la propreté, la tranquillité ou la
salubrité du domaine public sont compromises, l'administration communale, à l'initiative du
Bourgmestre, pourra pourvoir d'office aux mesures de remise en état aux frais, risques et
périls du contrevenant, à défaut pour celui-ci d'y procéder volontairement et immédiatement.
§ 2. Pour l'exécution du présent règlement, si la sécurité, la propreté, la salubrité ou la
tranquillité publiques sont compromises par des situations ayant leur origine dans des
propriétés privées, le/la Bourgmestre prendra les arrêtés qui s'imposent.
Les propriétaires, locataires, occupants ou responsables à titre quelconque doivent s'y
conformer.
§ 3. En cas de refus ou de retard d'exécution des mesures prescrites par lesdits arrêtés, ainsi



que dans les cas d'impossibilité de les notifier aux intéressés, le Bourgmestre pourra, en cas
d'urgence, y faire procéder d'office aux frais, risques et périls des contrevenants, lesquels
seront tenus solidairement aux frais.

TITRE IX – RESPONSABILITES
Article 44 – Responsabilité pour dommages causés par des récipients de collecte
§ 1er. Les usagers qui utilisent un récipient de collecte sont solidairement responsables de son
intégrité jusqu'à la collecte si le récipient de collecte est collecté avec les déchets qu'il
renferme.
§2. Les usagers sont également solidairement responsables de l'intégrité du récipient de
collecte laissé en place par les services de collecte lorsque ledit récipient n'est pas collecté
avec les déchets qu'il renferme.
§3. Les usagers qui utilisent un récipient de collecte sont responsables des accidents pouvant
résulter de leur présence sur la voirie publique.
Article 45 – Responsabilité pour dommage causés par les objets déposés pour la
collecte spécifique
§ 1er. Les usagers qui utilisent un récipient de collecte pour la collecte spécifique sont
solidairement responsables de son intégrité jusqu'à la collecte.
§ 2. Les déchets déposés sur la voirie pour la collecte spécifique sont sous la responsabilité
de l'usager jusqu'à la collecte.
TITRE X – DISPOSITIONS ABROGATOIRES ET DIVERSES
Article 46 – Dispositions abrogatoires
A la date d'entrée en vigueur du présent règlement, tous les articles des règlements et des
ordonnances de police antérieurs dont l'objet est réglé par les dispositions du présent
règlement sont abrogés de plein droit.
Article 47 – Communication
Une expédition de la présente délibération est transmise sans délai au Collège provincial, aux
greffes des tribunaux de première instance et de police ainsi qu'au Département du Sol et des
Déchets de la DGO3 du Service Public de Wallonie et à la zone de Police …...
Article 48 – Publication et exécution
Le/La Bourgmestre est chargé(e) de la publication du présent règlement dans les formes de
l'article L1133-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et de veiller à
l'exécution du présent règlement.

TAXES
POINT 16 Redevance sur la vente de sacs destinés à la collecte spécifique des PMC

Vu la Constitution, notamment les articles 41 et 162 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 et la loi du 24 juin 2000 portant assentiment à la
Charte européenne de l'autonomie locale, notamment l'article 9.1. de la Charte ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment l'article
L1122-30 ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et
de recouvrement des redevances communales ;

Vu les recommandations de la circulaire relative à l'élaboration des budgets des
communes et des CPAS de la Région wallonne, à l'exception des communes et des
CPAS relevant de la Communauté germanophone, pour l'année 2024 ;



Vu la communication du dossier au directeur financier en date du 10 juin 2024
conformément à l'article L1124-40, §1er, 3° et 4° du Code de la Démocratie locale et de
la Décentralisation ;

Vu la réponse de la directrice financière qui ne souhaite pas donner d'avis : "Vu l'impact
budgétaire (inférieur à 22.000€), je ne souhaite pas remettre d'avis." ;

Vu le Règlement communal concernant la collecte des déchets ménagers et des
déchets assimilés arrêté en date du 25 juin 2024;

Vu la nécessité pour la commune de se doter des moyens indispensables au bon
exercice de sa mission de service public ;

Revue la décision du conseil communal du 07 septembre 2021;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

D E C I D E à l'unanimité des membres présents

Article 1er

Dès l'entrée en vigueur de la présente délibération et pour une période expirant le
31/12/2030, il est établi une redevance communale sur la délivrance de sacs destinés à
la collecte spécifique des PMC.

Article 2

La redevance est due par toute personne physique ou morale qui demande des sacs
destinés à la collecte spécifique des PMC.

Article 3

La redevance est fixée à :
- 3,00 € le rouleau de 20 sacs bleus translucides de 60 litres.
- 6,00 € le rouleau de 10 sacs bleus translucides de 240 litres.

Article 4

La redevance est payable au comptant contre la délivrance d'une preuve de paiement
au moment de la demande d'acquisition.

Article 5

A défaut de paiement de la redevance dans le délai prescrit, un rappel par envoi simple
sera envoyé au redevable dans le cadre du recouvrement amiable.

A défaut de paiement à l'échéance, conformément à l'article L1124-40, §1er du Code



de la Démocratie locale et de la Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par
courrier recommandé. Les frais inhérents à l'envoi du recommandé seront à charge du
redevable et s'élèveront à 10 euros et seront recouvrés en même temps que le
principal.

Dans les cas non prévus par cette disposition, le recouvrement sera poursuivi devant
les juridictions civiles compétentes.

Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal à dater de la mise
en demeure du redevable.
Cet exploit interrompt la prescription. Un recours contre cet exploit peut être introduit
dans le mois de la signification par requête ou par citation.

Article 6
A peine de nullité, les réclamations formulées à l'encontre de la présente redevance
doivent être dûment motivées et introduites par écrit auprès du Collège communal
dans le délai de 30 jours calendrier. Le point de départ de ce délai est le troisième jour
ouvrable après la date d'envoi de la facture. Le Collège communal en accuse réception
dans les 15 jours calendrier de sa réception.
La décision du Collège communal est notifiée par recommandé au redevable dans les
3 mois de la réception de la réclamation.

Article 7

Le présent règlement est transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles
L3111 et suivants du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation pour
exercice de la tutelle spéciale d'approbation.

Article 8

Le présent règlement entre en vigueur après accomplissement des formalités de la
publication faites conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie
locale et de la Décentralisation.

POINT 17 Redevance sur les dépôts sauvages de déchets -Exercices 2025/ 2030.

Vu la Constitution, notamment les articles 41, 162 et 173 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 et la loi du 24 juin 2000 portant assentiment à la Charte
européenne de l'autonomie locale, notamment l'article 9.1. de la Charte ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30 ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de
recouvrement des redevances communales ;

Vu la loi du 4 mai 2023 portant insertion du livre XIX “Dettes du consommateur” dans le Code
de droit économique (CDE), publiée au Moniteur belge du 23.5.2023, Ed.2 p 49149 et
suivantes ;

Vu les recommandations de la circulaire relative à l'élaboration des budgets des communes de



la Région wallonne pour l'année 2025 ;

Vu la communication du dossier au directeur financier en date du 10 juin 2024 conformément
à l'article L1124-40, §1er, 3° et 4° du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Vu la réponse de la directrice financière qui ne souhaite pas donner d'avis : "Vu l'impact
budgétaire (inférieur à 22.000€), je ne souhaite pas remettre d'avis." ;

Vu le Règlement communal concernant la collecte des déchets ménagers et des déchets
assimilés arrêté en date du 25 huin 2024;

Vu la nécessité pour la commune de se doter des moyens indispensables au bon exercice de
ses missions de service public ;

Considérant la nécessité d'appliquer ce principe à la redevance considérée afin de faire face à
la charge en constante augmentation de l'enlèvement et du traitement des dépôts sauvages
de déchets ;

Considérant que la présente redevance doit permettre à la commune de récupérer les coûts
qu'elle doit supporter pour gérer les dépôts sauvages de déchets et remettre en état les lieux
une fois ceux-ci évacués ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré

D E C I D E à l'unanimité des membres présents

Article 1er

Il est établi, pour les exercices 2025 à 2030, une redevance sur l'enlèvement des
dépôts sauvages de déchets par la commune.

Au sens du présent règlement, il faut entendre par « dépôt sauvage » tout acte ayant
généré ou générant un déchet sauvage, soit un déchet abandonné, rejeté ou géré sans
respecter :

- les dispositions du décret du 9 mars 2023 relatif aux déchets, à la circularité des
matières et à la propreté publique et ses mesures d'exécution ;

- les principes et modalités du Règlement concernant la collecte des déchets
ménagers et assimilés, notamment en dehors des contenants ou emplacements
aménagés ou autorisés à cet effet.

Article 2

La redevance est due par la personne qui a effectué le dépôt sauvage ou, si elle n'est
pas identifiable, par le producteur des déchets enlevés.

Est présumée « producteur de déchets » la personne physique ou morale dont l'identité
peut être déterminée par le responsable de la gestion des déchets, l'opérateur de
collecte ou les représentants des forces de l'ordre au moyen des renseignements



trouvés par ceux-ci, notamment parmi les déchets enlevés.

Article 3

La redevance est fixée comme suit par prestation d'enlèvement :

 100 € pour I'enlèvement d'un dépôt sauvage dont Ie poids ou volume est
inférieur ou égal à 100 kg ou 1000 litres. Ce forfait comprend les frais
administratifs.

 L'enlèvement du dépôt sauvage qui entraîne une dépense supérieure au taux
forfaitaire prévu au premier tiret est facturé sur base d'un décompte des dépenses
réellement engagées dans le chef de la Commune pour identifier le producteur de
déchets et couvrir leur enlèvement et leur gestion (frais administratifs, de
personnel, de collecte, de transport et de traitement), lequel s'établit comme suit :
- Frais administratif : calculé sur base des frais réels.
- Intervention du service ouvrier : 25 € par heure et par personne. Toute heure

entamée est due.
- Intervention de camionnette : 0,3707 € par kilomètre parcouru. Le nombre

de kilomètres sera arrondi à l'unité supérieure.
- Frais de traitement (centre d'enfouissement technique) : calculé sur base

des frais réels.

Article 4

La redevance est payable dans les 30 jours calendrier de l'envoi de la facture.

Article 5

En cas de défaut de paiement dans le délai requis, un premier rappel gratuit sera
envoyé au redevable, conforme au titre XIX du CDE relatif aux dettes du
consommateur.

A défaut de paiement dans les 14 jours calendrier, qui prend cours le troisième jour
ouvrable qui suit la date d'envoi de ce rappel, conformément à l'article L1124-40, §1er
du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, le débiteur sera mis en
demeure par courrier recommandé. Les frais inhérents à l'envoi du recommandé seront
à charge du redevable et s'élèveront à 15 euros et seront recouvrés en même temps
que le principal.

Dans les cas non prévus par cette disposition, le recouvrement sera poursuivi devant
les juridictions civiles compétentes.

Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal à dater de la mise
en demeure du redevable.
Cet exploit interrompt la prescription. Un recours contre cet exploit peut être introduit
dans le mois de la signification par requête ou par citation.

Article 6
A peine de nullité, les réclamations formulées à l'encontre de la présente redevance
doivent être dûment motivées et introduites par écrit auprès du Collège communal



dans le délai de 30 jours calendrier. Le point de départ de ce délai est le troisième jour
ouvrable après la date d'envoi de la facture. Le Collège communal en accuse réception
dans les 15 jours calendrier de sa réception.
La décision du Collège communal est notifiée par recommandé au redevable dans les
3 mois de la réception de la réclamation.

Article 7

Le présent règlement est transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles
L3111 et suivants du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation pour
exercice de la tutelle spéciale d'approbation.

Article 8

Le présent règlement entre en vigueur après accomplissement des formalités de la
publication, conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie locale et
de la Décentralisation.

Article 9 :

Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du
présent règlement se fera suivant les règles suivantes :

 Responsable de traitement : la commune de Vaux-sur-Sûre
 Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance ;
 Catégorie de données : données d'identification ;
 Durée de conservation : la commune s'engage à conserver les données durant

un délai de 30 ans et à les supprimer par la suite.
 Méthode de collecte : au cas par cas en fonction de la redevance ;
 Communication des données : les données ne seront communiquées qu'à des

tiers autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l'article 327
du CIR92, ou à des sous-traitants de la commune.

HUIS CLOS

PAR LE CONSEIL COMMUNAL :
Le Directeur général,
(s) T. KENLER

Le Président,
(s) Y. BESSELING




